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Note a 1 1attention de Messieurs lea Membres 

de la Commission 

Objet : Possibilites juridiques pour lea Communautes d 1instituer des taxes 
particulieres dans le cadre de !'organisation des politiques com­

•~-cunes. 

1. La decision de principe que le Conseil a prise le 22 de-

cembra 1969 a propos du remplacement des contributions financieres 

des Etats membres par des ressources propres prevoit pour la periode 

intermediaire (1971-1974) que 

"a compter du ler janvier 1971, les prelevements et les 
droi ts de douane sont a.ffectes a ln Communaute, ainsi 
que les taxes particulieres que la Communaute a insti­
tuees ou instituera conformement aux dispositions des 
Traites dans le cadre de 1 1organisation des politiques 
communes." 

(of. Document du Conseil T/729/l/69 du 9.1.1970) 

. 
Neanmoins la question de savoir si les taxes qui seront decidees a 
1 1avenir dans le cadre des politiques communes reviendront automa­

tiquement a la Communaute a suscite des difficultes au cours des 

discussions du Comite des Representants Permanents. 

De 1 1avis de la delegation allemande, une telle habilita­

tion pour la creation de nouvelles ressources propres serait trop 

generale et sa ratification par le Bundestag et le Bundesrat pourrait 

se heurter a des obstacles d'ordre constitutionnel. Les nouvelles 

taxes que la Communaute instituerait ne pourraient lui revenir que si 

une decision en ce sens a ate prise selon la procedure de l'article 

201, c 1 est-~re avec ratification par les Parlements nationaux. En 

consequence, le representant allemand, appuye par le representant 
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neerlandais, propose de viser dans la disposition precitee lea "taxes 

••• instituees ou a instituer salon la procedure de l'article 201 du 

Traite". 

2. Il est certainemcnt excessif d 1 exiger le recours a 1 1article 

201 du Traite pour la creation de toute nouvelle taxe communautaire. 

De 1 1avis du Service Juridique, dans la mesure ou de teTies taxes sont 

destinees a s'integrer dans une politique commune, leur institution 

pourra trouver, compte tenu de la decision envisagee sur les ressour­

ces propres, une base juridique suffisante dans les dispositions speci­

fiques du Traite d'ou la Communaute tient le pouvoir d'instaurer de 

telles politiques communes (notamment article 43, en matiere agricola, 

article 75 en matiere de transport, article 113 en matiere de commerce 

exterieur, article 235). Le budget de la Communaute paratt d'ailleurs 

bien etre le cadre le plus natural pour de telles taxes. 

L'ignorance ou l 1on se trouve de ce que seront et des mesures 

que comporteront les politiques communes qui seront mises en oeuvre 

dans 1 1avenir ne permet pas de developper sur ce point des considera­

tions autres qu 1abstraites ou d'ordre general. 

On doit neanmoins avoir a 1 1esprit que, pour larges qu'ils 

soient con9us, les pouvoirs conferee aux institutions par les dispo­

sitions specifiques du Traite sont regis par le principe de specialite. 

Ils trouvent, en particulier, leur limite dans les objectifs assignee 

aux politiques communes qu'ils permettent de construire. La mise en 

place de ces politiques ne permet done pas la creation de n'importe 

quelle taxe, cotisation ou autre charge financiere. Bien au contraire, 

la categorie des taxes susceptibles d'etre prevues "dans le cadre de 

l'organisation des politiques communes" paratt~devoir etre assez limitee 

de sorte que sont excessives les craintes allemandes quant au degre de 

precision de 11habilitation contenue dans la disposition precitee rela­

tive aux ressources propres et quant aux difficultes constitutionnelles 

auxquelles sa ratification pourrait donner lieu. 

A cet egard, trois oategories de taxes peuvent Stre distinguees 

en raison de leur finalite : 

··~I··· 





- 3-

a)·taxes a finalite economique (ou sociale) 

Il y a lieu d'entendre par la les taxes instituees non p~ 

en raison des possi bili tes de financement qu' elles sont de nature a 
procurer, mais uniquement en vue de 1 1action economique que leur per­

ception peut avoir par elle-meme sur les echanges, les prix,' la con­

currence. Au nombre des taxes particulieres se range~ dans cette 

categorie pourraient se trouver, par exemple, les droits anti-dumping(l) 

qui auraient ete etablis en vertu du reglement n° 459/68 du 6 avril 

1968 ou encore, si elle etait instituee, la taxe sur les matieres 

grasses proposee par la Commission en vue d'attenuer la concurrence 

du beurre par les matieres grasses d'origine vegetale. 

En raison de leur finalite, des taxes semblables sont des 

mesures de la politique commune dans le cadre de 1aquelle e1les sont 

prevues pour autant qu'e1les correspondent aux objectifs de cette 

poli tique. 

b) taxes ou cotisations faisant partie integrante d'un 

mecanisme financier 

La mise en oeuvre d1une politique commune peut comporter 

dans certains cas l'institution d'un mecanisme financier ayant par 

exemple pour objet de mettre en commun certaines charges imposees a 
une categorie determinee d'agents economique. Les taxes ou cotisa­

tions qui peuvent etre instituees pour permettre le fonctionnement 

de semblables mecanismes ne sauraient etre envisagees isolement. 

Elles formant un tout avec les remboursements ou les reversements 

qu'elles permettent. 

Un exemple concret d'une telle taxe est fourni par la coti­

sation sur le sucre instituee par l'article 8 du reglement n° 1009/67 

du 18 decembre 1967 portant organisation commune dea marches dans le 

secteur du sucre, modifie par 1e reg1ement n° 2100/68 du 20 decembre 

1968. Cette cotisation a la charge des fabricants de sucre est le 

support financier du remboursement forfaitaire aux interesses des 

frais de stockage de certains sucres qu'il y a lieu d'organiser afin 

(1) 
.; . 

Toutefois, il y a lieu de rappeler que ces droits sont vises par 
1 •article 2 b de la decision proposee (autres droits et.~bli·~ "sur les 
echanges avec lee J)a3s non membres). 
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d'eviter que la mise sur le marche de quantite excessive de sucre ne 

pese sur les prix d'intervention. Le principe de 11egalite entre la 

somme des remboursements effectues et la somme des cotisations per­

gues domine la fixation du montant de cette cotisation (art. 6 du 

reglement n° 750/68 du 18 juin 1968- J.O. n° L 137 du 21 juin 1968). 

Il serait arbitraire de dissocier la finalite d 1une taxa de ce genre 

de celle du mecanisme auquel elle s 1 integre. Il est done raisonnable 

de ranger egalement de telles taxes au nombre de celles que ~"la Com­

munaute peut instituer dans le cadre de l'organisation des politiques 

communes. 

c) taxes a objectif d'ordre financier 

c 1est-a-dire instituees en raison des recettes qu 1elles 

peuvent procurer a la Communaute et des financements qu 1elles sont 

de nature a rendre possibles. De telles taxes, a la difference de 

celles qui relevant des categories precedentes, paraissent bien ne 

pouvoir etre instituees pour le compte de la Communaute autrement que 

sur la base des dispositions financieres du Traite, a savoir notamment 

1 1article 201. 

En effet, l'objectif financier que poursuivrait par hypo­

these l'institution de taxes de cette categorie deborde le cadre des 

objectifs essentiellement d'ordre economique ou social qui, seuls, 

justifient le recours aux dispositions specifiques du Traite, rela­

tives aux differentes politiques communes. Certes, les interventions 

communautaires que ces taxes peuvent etre destinees a financer peuvent 

elles-memes relever de telle ou telle politique commune. Mais le 

budget de la Communaute est domina par le principe d'universalite 

inscrit a l'article 199 du Traite. Ce principe exclut normalement 

que l'on puisse admettre l'existence entre~lle·depense determinee 

et les recettes prevues par ailleurs pour sa couverture, d 1un lien 

juridique suffisant pour reconna!tre a ces recettes la meme finalite 

qu'a la depenae. 

Du reate, on ne pourrait admettre la solution contraire, 

et considerer l'institution de taxes communautaires a objectif fi­

nancier comma relevant egalement de l'organisation de politiques com-

... ; ... 
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munes sans vider de toute sa substance les dispositions financieres 

du Traite, et notamment l'article 201. 

En conclusion, on peut dire 

1) seules des taxes particulieres a objectif exclusivement 

economique {ou social) ou des taxes faisant partie integrante de me­

canismes financiers, peuvent etre considerees comme relevant des po­

litiques communes dans le cadre desquelles elles ont ete instituees. 

Le,recours aux dispositions specifiques du Traite, relatives 

a ces politiques communes paratt suffisant pour l'institution de telles 

taxes. 

2) Au contraire, en 1 1etat actuel du Traite, l'institution 

d1une taxe a objectif financier, c'est-a-dire destinee a procurer des 

ressources au budget de la Communaute, requiert une decision inter­

venant selon la procedure de l 1article 201, c 1est-a-dire une decision 

adoptee par lea Etats membres conformement a leurs regles constitu­

tionnelles respectives. 

; 6L 
ti. MUCH G •. OLIVIER 
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